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C’est passé à l’Assemblée nationale française (en attendant le Sénat), au sein d’un texte comportant plusieurs volets : l’État français veut se doter d’un système d’exploitation afin d’obtenir une certaine souveraineté numérique. Le texte vise à la production d’un rapport envisageant la « possibilité créer un Commissariat à la souveraineté numérique » et précisant « les conditions de mise en place, sous l’égide de ce commissariat, d’un système d’exploitation souverain » (article 16 ter dans la version adoptée à l’Assemblée nationale).

Si le sujet suscite des critiques, la France n’est pas le seul pays à vouloir en quelque sorte protéger sa souveraineté numérique. Il y a des précédents, tous basés sur GNU/Linux. Tour d’horizon en seconde partie.

Des précédents en France


Déjà l’année dernière, on avait assisté à la création d’un Institut pour la souveraineté numérique. Le Conseil national du numérique, lors d’une de ses sessions de travail, avait abordé cette thématique. Même si la tentation est forte de dire que GNU/Linux serait la solution, ce n’est pas si évident.


L’opérateur télécom Orange avait déjà envisagé d’avoir son propre système d’exploitation en 2010 (et avait sorti sa tablette Tabbee sous GNU/Linux). Et le ministre français de l’Économie, du Redressement productif et du Numérique, Arnaud Montebourg, avait déjà évoqué un système d’exploitation bleu, blanc, rouge en 2014 (en se basant sur le concept de « résogiciel français » du président de Skyrock, Pierre Bellanger).


Ajoutons qu’il existe déjà un système « souverain » CLIP, basé sur GNU/Linux et développé par l’ANSSI depuis 2005, pour les opérateurs d’importance vitale (OIV), prévu pour des cas d’usage spécifiques et pas pour une utilisation par le grand public ou les administrations en général. Il est « en phase préliminaire de déploiement ».

Des précédents dans d’autres pays


D’autres pays ont déjà créé des distributions pour garantir leur indépendance. En Espagne, l’Andalousie produit GuadaLinex et l’Argentine propose Huayra (ces deux distributions sont basées sur Debian). L’article de ZDNet cite aussi la Chine, l’Inde, le Brésil et la Turquie.


On notera que tout le monde semble avoir opté pour une base GNU/Linux. Est‐ce que la souveraineté numérique peut exister en dehors de Linux ? C’est le sujet de la dissertation à laquelle vous allez participer par vos commentaires.

Et des critiques de toute part


Le Monde rappelle que « La secrétaire d’État au numérique “ne croit pas à la possibilité d’un système d’exploitation souverain, qui serait peu opérant” » et des députés de la majorité et de l’opposition l’ont qualifié  d’« erreur » et de « ridicule ». Et le directeur général de l’ANSSI l’a qualifié de « non‐sens » et refuser l’idée d’un système noyauté (« plein de saletés ») pour les services de renseignement.


Les critiques sont nombreuses : travail gigantesque, coût exhorbitant, usine à gaz en préparation, lubie du made in France, fiascos précédents dans le secteur éducatif français et du « cloud souverain », railleries multiples via Twitter.


En tout cas le projet de loi « Économie : pour une République numérique » a permis d’évoquer largement les logiciels libres au sein de l’Hémicycle.
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